
Rassembler les centristes

Réforme des collectivités locales

Compte-rendu d’étape

J'ai abordé ce dossier de la façon suivante:

Je me suis placé , non comme politique, mais
comme citoyen lamda quiessaie, pour com-
prendre comment fonctionne la démocratie
locale et comment l'améliorer.

Pour cela, je me suis référé à un système de
réflexion que l'on nomme : Analyse de la
valeur.

Ce système mis au point chez Général Motors
dans les années 50 est basé sur la détection
de tout ce qui est inutile et inefficace dans la
constructionet le fonctionnement d'un véhi-
cule.

Les conflits qui ont existé entre la technique
et le marketing ressemblent à ceux, qui
opposent dans le domaine de la réforme sur
laquelle nous travaillons, les élus locaux à la
compréhension de leur rôle et dans les deux
cas, c'est le financier qui tranche et l'utilisa-
teur qui paie.

C'est pourquoi, le travail que j'ai réalisé par
intérêt personnel depuis plus de deux ans,
porte sur les doublons existants entre les
diverses structures avec pour modèle une
certaine logique de fonctionnement des éta-
ges.

Pour exemple : midi-pyrénées, par la voix de
son président en reconnaît 7% mais c'est en
réalité plus près de 9%.

Sur un budget annuel de 1,350 mds d'euros,
en prenant une moyenne de 8%, cela corres-

pond à 22% du budget éducation de la
région.

Tout cela pour dire que cela vaut la peine de
s'en occuper. 

Pour ce qui concerne la façon de travailler et
au moment où l'on est, j'ai rédigé un docu-
ment qui a été validé par nos instances pari-
siennes.

Ce document, accompagné d’une méthode
avec ses annexes ont été diffusés dans lesas-
sociations affiliées; associations dont j'at-
tends un retour en deux étapes :

1- nomination d'un de leurs membres au
Comité d'études ;
2- un retour de traitement avant synthèse.

Il est évident que je n'ai pas abordé tous les
problèmes, notamment le rôle de la société
civile dans le fonctionnement local.

Pour tout cela, je pense que le rôle et les
idées de tous bonifieront le document initial.
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